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D.ru  I.S  Fimpression  dur  rapport  et  du  projet  de 
. décret  .sur  la  vente  en^détail. des  châteaux  ;r  parcs  , 

, enclos  , palais  épiscopaux  /et  autres  grandes  proprié- 
' tés  nationales  situées  dans  les  campagnes,  et  «dans  les 
villes  , il  a été  lait  au  comité  d’aliénation,  différentes 
obscrvatioris'.sur  le,  tripleonode  d’enchères  proposé 
par  l’article  VI.  j . 

On  a observé. que  cède  "triple  opération  étoit  près-* 
c.que  impossible  ; qu’elle  .avoir  été  indiquée  ' pour  les 
. domaines  nationaux  ; > que  les  corps  ‘administratifs 
- l’avoient  éludée-  pour  s’épargner  Fembarrast; ‘.qu’elle 
' leur  eût  causé  ;iquc  par  cette  raison  lesMomaines  na- 
<.  tionaux  les  plus  susceptibles  :de  division  avoient  été 
vendus  en  bloc*,  et. accaparés  par 'les-.gens  riches  ; 
ü qu’ainsi  le  grand  but,  le-butimôral  et  politique, que  la 
République  doit  se  proposer  dans  l’aliénation  des 
fonds  qui  lui  appartiennent, étoit  totalement  manqué; 
que  le  nombre  des  petits  propriétaires , c’est-à-dire  des 
■ hommes  les  plus  attachés  au  sol,  les  plus  ardens  pour 
la  liberté  , les  plus  soumis  aux  lois  , n’étoit  point 
augmenté  ; ou  que  , si  quelques  citoyens  peu  riches, 
étoient  parvenus  à devenir  propriétaires  , iis  s’étoient 
vus  forcés  de  surpayer  à des  accapareurs  le  champ 
qir’ils  pouveient  acquérir  directement  de  la  Nation  à 
des  conditions  plus  douces  , et  que  le  trésor  public 
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s'étoît  trouve  privé  de  l’augmentation  de  prix  qu’il 
devoit  attendre  de  la  vente  en  détail  ; que  l’cxpé-^ 
rience  a prouvé  combien  est  illusoire  le  motif  qui  a 
déterminé  à ouvrir  tout-à-la-fois  les  enchères  sur  la 

I 

vente  en  gros  d un  domaine  et  sur  la  vente  en  détail , 
la  crainte  de  voir  une  partie  de  ce  domaine  demeurer 
invendue , puisqu’on  ne  peut  citer  aucun  particulier 
qui,  achetant  pour  revendre  détail,  ait  éprouvé 
cet  inconvénient. 

Ces  motifs  ont  déterminé  le  comité  d’aliénation  à 
proposer  à la  Convention  de  vendre  par  portion  , sans 
ouvrir  les  'enchères  sur  le  corps  entier  du  fonds  à 
vendre  ; et  comme  ce  changement  entraînoit  diffé- 
rentes' modifications  dans  les  articles  du  projet  de 
décret , il  a cru  devoir  le  faire  réimprimer  avec  ces 
changemens , persuadé  que  cette  mesure  ne  pouvoit 
qu’abréger  la  discussion  et  économiser  les  momens  de 
la  Convention  nationale. 


PROJET  DE  DÉCRET 
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Su  R,  la  vente  en  détail  des  Châteaux  y Parcs  ^ 
Enclos  y Palais  épiscopaux , et  autres  grandes 
propriétés  nationales , situées  dans  les  Câni’- 
'pagnes  et  dans  les  Villes,  ' 


Article  premier^ 

T i¥.s  châteaux  ci-devant  royaux  , qui  ne  seront  pas 
réservés  pour  cause  d’utilité  publique  , les  palais  épis- 
copaux, les  bâtimens  , cours  et  jardins  des  abbayes, 
monastères  ou  congrégations  supprimées  , les  grands 
cmplacemens  nationaux  situés  dans  les  villes  , et  tous 
autres  biens  nationaux  d’une  grande  étendue,  dont 
la  vente  en  masse  seroit  reconnue  moins  avantageuse, 
seront  divisés  et  vendus  par  lots  séparés. 

I I. 

Les  directoires  de  districts  , et  à Paris  le  directoire 
du  département,  feront  lever  par  des  experts  , dans  le 
délai  de  deux  mois,  à compter  du  jour  de  la  publi- 
cation du  présent  décret,  les  plans  visuels  de  tous  ceux 
des  susdits  biens  qui  sont  situés  dans  leurs  arrondisse- 
mens  respectifs  ; et  apr^ès  avoir  ouï  la  municipalité  du 
lieu  dont  les  dires  et  réquisitions  seront  joints  aux 
pièces  , ils  feront  tracer  les  divisions  dont  iis  seront 
jugés  susceptibles  relativement  à leur  nature  , aux  lo- 
calités , à l utilité  publique , et  sur-tout  au  plus  grand 
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/ 


6 

avantage  de  la  vente;  ils  feront  en  meme-temps  dres- 
ser par  les  experts  des  procès-verbaux  d estimation  , 
tant  desdits  biens  en  masse  , que  de  chacun  des  lots 
xésultans  de  la.  division. 

III. 

Pour  faciliter  l’exécution  de  l’article  précédent , les- 
dits  directoires  sont  autorisés  a retirer  , sous  récépissé 
'des  bureaux  du  contrôle  des  bâtimens  du  ci-devant 
roi,  du  garde-meuble  et  de  tous  autres  dépôts  , les 
plans  des  châteaux , parcs , jardins  , conduite  des  eaux  , 
ainsi  que  les  plans  détaillés  qui  ont  pu  être  leves  de 
la  ville  de  Paris.  Tous  dépositaires  desdits  plans  se- 
ront tenus  de  les  livrer  , et  'invités  à donner  les  ren- 
seignemens  qui  sont  a leur  connoissance  (i). 

IV.  . 

Si  l’exécution  du  projet  de  division  doit  donner  lien 
à des  démolitions  , déblais  et  autres  changemens  quel- 
conques, les  experts  auront  soin  d’en  donner  les  de- 
tails et  l’évaluation  dans  leurs  procès-verbaux. 

I 

V.  . 

Les  directoires  de  districts  fourniront  leurs  obser- 
vations sur  ces  plans  et  procès-verbaux,  et  les  adres- 


(i)  M.  Verniquet,  architecte  au  jardin  du  roi  ) a fait  le* 
plans  de  Paris  en  grand,  qui  contient  le  détail  exact  de  toutes 

les- grandes  maisons , abbayes  ^ etc.^  ^ 

M.  Bertbier,  chef  des  ingénieurs  des  camps  et  armees  , a 
fait  lever  le  plan  topographique  de  toutes  les  possessions  de  la 
liste  eiyile»  C®s  plans  sont  au  garde-meuble* 
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seront  aux  départemens,  qui  les  examineront,  pro- 
poseront les  changemens  qu’ils  jugeront  convenables , 
ét  enverront  le  tout  à l’administrateur  des  biens  na- 
tionaux, qui  demeure  chargé  d’arrêier  définitivement 
les  projets  de  division , hors  les  ca^  prévus  ci-après  dans 
les  articles  VI,  XII  et  XVII,  et  d'en  suivre  l’exécution. 

V I. 

Dans  le  cas  où  ledit  administrateur  jugeroit  les 
plans  et  projets  de  division  susceptibles  de  change- 
mens considérables  pour  Tamélioration  du  produit 
des  biens  divisés  , il  les  indiquera  aux  départemens  , 
ceux-ci  aux  districts  ; et  après  avoir  recueilli  les  nou- 
velles observations  des  corps  administratifs , il  fera 
passer  toutes  le^  pièces  à la  Convention  nationale  , 
qui  statuera  sur  l’adoption  de  l’un  ou  de  l’autre  projet 
de  division. 

- VII. 

I 

Les  ventes  des  biens  nationaux  susceptibles  de  di- 
vision seront  faites  par  lot.  -Les  enchères  seront  ou- 
vertes sur  chacun  desdits  lots,  d’après  l’estimation  qui 
en  aura  été  faite  , en  exécution  de  Tarticlc  II  ci-dessus. 
Il  ne  pourra  être  passé  outre  à l’adjudication  défini- 
tive , qu’autant  que  la  dernière  enchère  couvrira  la- 
dite estimation  , augmentée  de  la  portion  contribu- 
toire  de  chaque  lot  dans  les  travaux  et  acquisitions 
qu’aura  nécessités  la  division  , et  qui  auront  été  ou 
devront  être  faits  aux  frais  de  la  République. 

VIII. 

Lorsque  l’administrateur  des  biens  nationaux  aura 
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autorisé,  ou  la  Convention  nationale  décrété  l’exé- 
cution du  projet  de  division  d’un  bien  national  , 
comme  il  est  dit  dans  les  articles  III,  V et  VI,  le  direc- 
toire annoncera  , par  trois  affiches  apposées  de  quin- 
zaine en  quinzaine  , les  premières  et  secondes  séances 
d’enchères  pour  la  vente  de  ce  bien  , et  une  dernière 
séance  pour  l’adjudication  définitive.  Le  même  di- 
rectoire aura  soin  de  désigner  dans  ces  affiches  chacun 
des  lots , avec  des  détails  suffisans  pour  qu’ils  soient 
facilement  reconnus  , et  d’y  ajouter  le  prix  de  1 esti- 
mation de  chacun  d’eux,  ainsi  que  les  travaux  dont 
l’adjudicataire  de  chaque  lot  sera  chargé.  Les  plans 
visuels,  projet!  de  division,  procès-verbaux  d esti- 
mation , devis  estimatifs  , et  autres  pièces  relatives  a 
la  vente  du  même  bien  , seront  déposés  au  secrétariat 
•du  district,  et  les  citoyens  invités  par  les  affiches  a 
en  prendre  communication. 

-T  - 

IX. 

• 

Les  travaux  à faire  par  les  acquéreurs  seront  rais 
au  nombre  des  clauses  de  l’adjudication  ; et  le  délai 
pour  leur  exécution  sera  fixé  , à peine,  en  cas  d incxc- 
Ltion  , d’y  être  procédé  par  folles  enchères. 

X. 

Les  travaux  qui,  paj  l’effet  de  la  vente  du  bien 
par  lots  séparés , devront  être  exécutes  aux  frais  de 
la  Nation  , seront  adjugés  au  rabais  par  le  directoire  , 
dans  le  plus  court  délai  possible  , apres  avoir  remp  i 
néanmoins  toutes  les  formalités  ordinaires  en  parci 


cas. 


XI.  Les 
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XI. 

# 

Les  frais  auxquels  cIonnerontMieu  , tant  les  plans  et 
procès-verbaux  de  division  et  estimation  , que  les  tra- 
vaux qui  ne  pourront  être  exécutés  par  l’adjudicataire 
de  chaque  lot  séparé  , seront  au  compte  de  la  Nation, 
payés  par  la  trésorerie  nationale  , après  que  les  for- 
malités prescrites  par  la  seconde  section  du  titre  11  de 
la  loi  du  i6  octobre  1791,  auront  ét^  remplies. 

XII. 

t)ans  le  cas  où  , pour  faciliter  la  division  d’un  bien 
national  , et  poTîr  donner  une  valeur  beaucoup  plus 
considérable  à ses  parties  , il  seroit  jugé  nécessaire  de 
faire  , au  nom  de  la  Nation,  l’acquisition  de  maisons, 
jardins , ou  autres  terreins  appartenans  à des  parricu- 
liers  , cette  acquisition  ne  pourra,  avoir  lieu  qu’eii 
vertu  d’un  décret  de  la  Convention  nationale  ; et  à 
cet  effet  l’administrateur  des  biens  nationaux  lui  en- 
verra toutes  les  pièces  propres  à constater  ks  avan- 
tages du  projet  de  division  , dont  l’exécution  devra 
donner  lieu  à l’acquisition  proposée. 

X I i l. 

Lorsque  la  Convention  aura  décrété  l’acouisition , 
au  nom  de  la  Nation,  desdites  maisons,  jaroins  ou 
autres  terreins  , l’évaluation  en  sera  faite  par  deux 
experts  nommes  , l’un  par  le  propriéiaiie  et  1 autre 
par  le  directoire  du  district',  en  prenant  pour  case  le 
capital  à cinq  pour  cent  des  loyers  ou  fermages  connus 
ou  présumés  , et  il  sera  ajouté  au  prix  ainsi  réglé  urt 
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quart  en  sus  par  forme  d’indemnité  accordée  aux  pro- 
priétaires. Le  prix  desdites  acquisitions  sera  payé  par 
la  trésorerie  nationale.  j 


X I V. 


Les  adjudicataires  des  difiPérens  lots  ne  seront  pas 
. solidaires  les  uns  pour  les  autres.  Chaque  lot  sera 
-aajugé  par  adjudication  séparée  sur  la  troisième  pu- 
blication , en  observant  au  surplus  les  foruaaiités  pres- 
crites pour  les  ventes  des  biens  nationaux. 

f 

X V. 

t 

^ Jj 

Il  sera  sursis  à la  location  par  ’^^ux  des  bâtimens  , 

■ jardins  ou  autres  terreins  dépendahs  des  biens  natio- 
naux désignés  dans  le  premier  article , qui  seront  re- 
" connus  susceptibles  d’être  .vendus  divisement.'  Les  pré- 
- posés  de  la  régie  pourront  seulement  les  louer  en  tout 
ou  en  partie  avec  la  condition  expresse  que  les  loca- 
“ taires  seront  tenus  d en  sordr  et  de  les  remettre  au 
’ **  même^état  deux  mois  après  leur  vente  , à la  réquisition 
" qui  leur  en  sera  faite  par  le  district. 

,x  V I. 

Ceux  des  mêmes  biens  nationaux  qui  auront  été 
vendus  en  masse  antérieurement  au  présent  décret , . 
et  qui , par  défaut  de  paiement  de  la  part  des  acqué- 
reurs , seront  dans  le  cas  de  subir  la  loile  enchère  , 
seront  revendus  de  la  même  manière  que  ceux  du 
même  genre  non  encore  vendus  , et  les  dis^positions 
du  présent  décret  leur  seront  applicables. 
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II 

XV  IL 

Les  demandes  qui  ont  été  ou  seront  formées  par  les* 
municipalités  pour  l’abandon  des  bâtimens  ou  terreins 
nationaux,  sur  le  fondement  qu’ils  sont  nécessaires 
l’élargissement  des  rues,  à lagrandissement  des  places 
ou  à rerabeijissement  des  villes,  seront  adressées  au 
ministre  de  Tintérieur  , qui  , après  avoir  fait  constater 
leur  légitimité  par  les  corps  administratifs  , et  les  avoir 
communiquées  à l’administrateur  des  biens  nationaux, 
les  remettra  à la  Convention  nationale,  avec  toutes  les 
pièces  justificatives.  Il  ne  pourra  être  fait  aucun  aban- 
don de  ce  genre  qu’en  vertu  de  décrets  particuliers. 

XVIII. 

Toutes  les  fois  que  les  demandes  dont  il  s’agit, 
ïi’auront  pour  objet  qu’un  simple  alignement  , dont 
l’exécution  intéressera  essentiellement  la  sûreté  pu- 
blique , l’abandon  qui  pourra  en  résulter  de  quelques 
portions  de  terreins  appartenans  à la  République  , ne 
sera  pas  mis  à la  charge  des  villes. 

^ X I X. 

\ C 

Si  au  contraire  , l’objet  de  l’abandon  réclamé  est 
l’élargissement  des  rues  ou  des  places  , la  commo- 
dité des  citoyens  ou  l’embellissement  de  quelques 
quartiers  des  villes,  sans  qu’il  soit  prouvé  que  l’état 
actuel  des  choses  puisse  nuire  essentiellement  à la 
tranquillité  et  à la  sûreté  publiques  , les  terreins  laissés 
à la  disposition  des  communes  seront  payés  par  elles; 
et  à cet  effet  l’estimation  cp  sera  faite  par  deux  experts 


12. 

nommés,  l’un  parla  municipalité , et  l’autre  par  le  dis- 
trict, et  à Paris  par  k département.  Le  prix,  fixe  par 
lesdits  experts  sera  soumis  par  le  district  a appro  a 
tiori  du  département,  et  par  le  département  a celle  de 
Vadministrateur  des  biens  nationaux  , pour  etre  en- 
suite définitivement  arrêté  par  le  décret  qui  autorisera 
la  concession  des  terreins  réclamés. 


